Bonjour, 
Vous allez rire mais c'est autorisé partout ou ce n'est pas interdit.....!!!!!. Non, plus sérieusement, voilà le texte faisant office de cadre réglementaire et que je vous invite fortement à imprimer afin d’en  avoir la copie avec vous dans le cas ou certains garde de pêche ou gendarmes ou autres feraient de l’excès de zèle ou de l’abus de pouvoir. Le simple fait de détenir ce texte démarque votre connaissance concernant la réglementation contrairement a votre interlocuteur. La traduction et l’implication concrète de ce texte sont explicité ensuite.

Réglementation de la navigation des « float tube » 

13 ème législature 

Question écrite n° 12951 de M. Jean-Michel Baylet (Tarn-et-Garonne - RDSE) 

publiée dans le JO Sénat du 15/04/2010 - page 922 

M. Jean-Michel Baylet attire l'attention de M. le ministre de l'alimentation, de l'agriculture et de la pêche attire sur le développement des « float tube », des bouées aménagées pour pêcher les pieds dans l'eau, le pêcheur se déplaçant à l'aide de palmes. Cet accessoire qui permet de pêcher dans des endroits inaccessibles du bord de l'eau rencontre un certain succès. Cependant, l'absence de statut de cette embarcation les fait actuellement échapper à une réglementation précise en matière de droit de navigation. C'est pourquoi, il lui demande ce qu'il envisage afin d'éclairer les associations de pêcheurs qui s'interrogent sur le statut de ces embarcations qui, en dehors de tout cadre, s'aventurent à la fois en eaux closes et sur les voies navigables. 


Transmise au Secrétariat d'État chargé de l'écologie 

Réponse du Secrétariat d'État chargé de l'écologie 

publiée dans le JO Sénat du 21/10/2010 - page 2744 

Le float-tube est un engin de loisir non motorisé qui peut être assimilé aux embarcations légères de plaisance selon l'arrêté du ler février 2000 relatif à l'équipement de sécurité des bateaux et engins de plaisance ou de service circulant ou stationnant sur les voies de navigation intérieure. En vertu de son article 1er, les float-tubes sont exclus du champ de cet arrêté. Par conséquent, au titre des règles relatives aux prescriptions techniques et de sécurité en navigation intérieure, les float-tubes ne sont soumis à aucune réglementation particulière. Par contre, conformément à l'article L. 214-12 du code de l'environnement, « la circulation sur les cours d'eau [de ces engins] s'effectue librement dans le respect des lois, règlements de police et des droits des riverains ». En matière de police de la navigation, les float-tubes sont soumis au règlement général de police de la navigation intérieure (RGP), notamment à ses articles 9.01 à 9.05, et aux règlements particuliers de police pris pour son application. Enfin, en vertu de l'article 1er du décret n° 73-912 du 21 septembre 1973 portant règlement général de police de la navigation intérieure et de l'article L. 214-12, alinéa 2, du code de l'environnement, le préfet est seul responsable et compétent pour encadrer l'utilisation de ce type d'engins en fonction des enjeux de sécurité locaux, quel que soit le statut domanial ou non de la voie d'eau ou du plan d'eau concerné.
Donc voilà ce que l’on peut en tirer.
Le float-tube n’est pas assimilé, en eaux libres, à de la baignade ni à de la navigation. Donc, le float-tube est  autorisé de partout en eaux libres sauf arrêté préfectoral. 
Bon, je sais, vous allez dire oui mais c’est quoi une eau libre et une eau close. Pour faire simple, légalement, une eau close est une pièce d’eau totalement déconnectée (au niveau physique (pas d’échange d’eau) mais aussi et surtout au niveau des transferts d’animaux) d’une eau libre. Donc, normalement, aucune eau ne peut être classée comme close puisqu’une grenouille (par exemple) peut très bien rejoindre depuis n’importe quelle rivière un plan d’eau même qu’il soit a plusieurs kilomètre. Ainsi la loi a tellement était bien faite (trop contraignante) qu’il a fallu passer outre et qu’ils ont réussi a finalement définir certaines eaux comme eaux closes.  Bref, il y a des eaux libres et des eaux closes. Mais tout cela peut se défendre devant un tribunal car ce n’est pas parce qu’une administration a pris une décision que cette dernière n’est pas opposable. Pour aller loin, cela veut dire en gros que si vous êtes amendés parce que vous pêchez en float-tube dans une eau close (en tout cas classée comme tel par la DDT de votre département) alors que cela est interdit, il est très probable que cette amende ne soit pas avérée car il serra défendable très facilement devant le juge que par rapport a la loi, le plan d’eau n’est pas une eau close (puisque rien ne peut être une barrière totalement infranchissable par quelques animaux que ce soit).

En eaux close ( donc pour simplifier on va plutôt dire sur un terrain privé), il tient au propriétaire de faire appliquer la loi qu’il souhaite (exemple : le propriétaire du lac de Pierre Châtel a demandé qu’il soit stipulé dans sa convention de prêt du bail de pêche signé avec la Fédération de pêche de l’Isère que le float-tube soit interdit). Dans ce cas, il est bien interdit.
Donc concrètement : 

Interdiction évidente dans le périmètre légal de navigation, aux droits des barrages et dans les lacs de montagne concernés directement par un barrage.

Sur le Rhône et la Saône (voir doc associé) seule les bandes de rives sont autorisées . Interdiction sur le chenal navigable.
Attention certaine AAPPMA interdise le float-tube comme Voiron à l’étang du Pin. Ce n’est qu’un règlement intérieur… donc valable seulement dans la mesure ou vous êtes membres de cette AAPPMA. Dans la mesure de la réciprocité entre AAPPMA, ces règlements n’ont aucune valeur juridique. Donc pas de contravention possible.

Voilà a peu près ce que l’on peut vous dire ... si vous pensez a des coins précis???????  me demander, je tenterai de trouver la réponse. Bonne session
Bien halieutiquement.
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